
Chapitre 6 : De la communication et de l’échange des informations par voie électronique 

Section 1 : De la communication par voie électronique 

Art. 203 : Il est institué un portail électronique des marchés publics, dont la gestion est assurée, par le ministère chargé des 

finances et le ministère chargé des technologies de l’information et de la communication, chacun en ce qui le concerne. Les 

attributions en la matière, de chaque département ministériel, sont fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé des finances 

et du ministre chargé des technologies de l’information et de la communication. Le contenu et les modalités de gestion du 

portail sont fixés par arrêté du ministre chargé des finances. 

Section 2 : De l’échange des informations par voie électronique 

Art. 204 : Les services contractants mettent les documents de l’appel à la concurrence à la disposition des soumissionnaires 

ou candidats aux marchés publics par voie électronique, selon un échéancier fixé par arrêté du ministre chargé des finances. 

Les soumissionnaires ou candidats aux marchés publics répondent aux appels à la concurrence par voie électronique, selon 

l’échéancier précité. Toute opération spécifique aux procédures sur support papier peut faire l’objet d’une adaptation aux 

procédures par voie électronique. Les modalités d’application des dispositions de cet article sont fixées par arrêté du ministre 

chargé des finances. 

Art. 205 : Les informations et documents qui transitent via le portail sont utilisés pour constituer une base de données, dans le 

respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. A ce titre, les dossiers de candidatures des soumissionnaires 

sont archivés et utilisés lors des procédures ultérieures. En outre, les documents qui peuvent être demandés, par les services 

contractants, par moyen électronique ne sont pas exigés des soumissionnaires. 

Art. 206 : Le service contractant peut recourir, dans le cas de l’acquisition de fournitures et des prestations de services courants, 

pour choisir l’offre économiquement la plus avantageuse : 

- à la procédure des enchères électroniques inversées, en permettant aux soumissionnaires de réviser leur prix à la baisse ou 

d’autres éléments quantifiables de leur offre, 

- aux catalogues électroniques des soumissionnaires, dans le cadre d’un système d’acquisition permanent, en exécution d’un 

contrat programme ou d’un marché à commandes. 

Les modalités d’application des dispositions du présent article sont précisées par arrêté du ministre chargé des finances. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

Art. 207 : La personne morale de droit public responsable d’un service public, peut, sauf disposition législative contraire, 

confier sa gestion à un délégataire. La rémunération du délégataire est assurée substantiellement par l’exploitation du service 

public. L’autorité délégante, agissant pour le compte de la personne morale de droit public, confie la gestion du service public 

par convention. A ce titre, l’autorité délégante peut confier au délégataire la réalisation d’ouvrages ou l’acquisition de biens 

nécessaires au fonctionnement du service public. Les modalités d’application du présent titre sont précisées par décret exécutif. 

Art. 208 : A l’expiration de la convention de délégation de service public, l’ensemble des investissements et des biens du 

service public devient la propriété de la personne morale de droit public concernée. 

Art. 209 : Les conventions de délégation de service public sont régies, pour leur passation par les principes prévus à l’article 

5 du présent décret. En outre, lors de l’exécution de la convention de délégation de service public, ce dernier est régi notamment 

par les principes de continuité, d’égalité et de mutabilité.  

Art. 210 : La délégation de service public peut prendre selon le niveau de délégation, de risque pris par le délégataire et de 

contrôle de l’autorité délégante la forme de concession, d’affermage, de régie intéressée ou de gérance, telles que définies ci-

après. La délégation de service public peut également prendre d’autres formes que celles définies ci-dessous, dans les 

conditions et modalités définies par voie réglementaire. 

- Concession : L’autorité délégante confie au délégant soit la réalisation d’ouvrages ou l’acquisition de biens nécessaires à 

l’établissement du service public et à son exploitation, soit elle lui confie uniquement l’exploitation du service public. 

Le délégataire exploite le service public en son nom et à ses risques et périls, sous le contrôle de l’autorité délégante, en 

percevant des redevances sur les usagers du service public. 

Le délégataire finance lui-même la réalisation, les acquisitions et l’exploitation du service public. 

- Affermage : L’autorité délégante confie au délégataire la gestion et l’entretien d’un service public, moyennant une redevance 

annuelle qu’il lui verse. Le délégataire agit pour son propre compte et à ses risques et périls. L’autorité délégante finance elle-

même l’établissement du service public. Le délégataire est rémunéré en percevant des redevances sur les usagers du service 

public. 

- Régie intéressée : L’autorité délégante confie au délégataire la gestion ou la gestion et l’entretien du service public. Le 

délégataire exploite le service public pour le compte de l’autorité délégante qui finance elle-même l’établissement du service 

public et conserve sa direction. 

Le délégataire est rémunéré directement par l’autorité délégante au moyen d’une prime fixée en pourcentage du chiffre 

d’affaires, complétée d’une prime de productivité et éventuellement par une part des bénéfices. 

L’autorité délégante détermine en association avec le délégataire les tarifs payés par les usagers du service public. Le 

délégataire perçoit les tarifs pour le compte de l’autorité délégante concernée. 

- Gérance : L’autorité délégante confie au délégataire la gestion ou la gestion et l’entretien du service public. Le délégataire 

exploite le service public pour le compte de l’autorité délégante qui finance elle-même le service et conserve sa direction. 

Le délégataire est rémunéré directement par l’autorité délégante au moyen d’une prime fixée en pourcentage du chiffre 

d’affaires, complétée d’une prime de productivité. 

Les tarifs payés par les usagers sont fixés par l’autorité délégante qui conserve les bénéfices. En cas de déficit, elle rembourse 

celui-ci au gérant qui perçoit une rémunération forfaitaire. Le délégataire perçoit les tarifs pour le compte de l’autorité délégante 

concernée. 

 

 

 

 



TITRE 3 : DE LA FORMATION EN MARCHES PUBLICS ET EN DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC  

Art. 211 : Les fonctionnaires et agents publics chargés de la préparation, la passation, l’exécution et le contrôle des marchés 

publics et des délégations de service public doivent recevoir une formation qualifiante en la matière. 

Art. 212 : Les fonctionnaires et agents publics chargés de la préparation, la passation, l’exécution et le contrôle des marchés 

publics et des délégations de service public bénéficient de cycles de formation, de perfectionnement et de recyclage, assurés 

par leur organisme employeur, en relation avec l’Autorité de régulation des marchés publics et des délégations de services 

publics, en vue d’une amélioration constante de leurs qualifications et compétences. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TITRE 4 : DE L’AUTORITE DE REGULATION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE 

SERVICE PUBLIC, ET DU RECENSEMENT ECONOMIQUE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

Section 1 : De l’autorité de régulation des marchés publics et des délégations de service public 

Art. 213 : Il est institué auprès du ministre chargé des finances, une autorité de régulation des marchés publics et des 

délégations de service public dotée de l’autonomie de gestion. Elle comprend en son sein un observatoire de la commande 

publique et un organe national de règlement des litiges. 

L’autorité a pour attributions : 

- d’élaborer et de suivre la mise en œuvre de la réglementation des marchés publics et des délégations de service public. Elle 

émet, à ce titre, des avis destinés aux services contractants, organes de contrôle, commissions des marchés, comités de 

règlement amiable des litiges et aux opérateurs économiques ; 

- d’informer, de diffuser et de vulgariser tous documents et informations relatifs aux marchés publics et aux délégations de 

service public ; 

- d’initier les programmes de formation et de promouvoir la formation en marchés publics et en délégations de service public; 

- d’effectuer annuellement un recensement économique de la commande publique ; 

- d’analyser les données relatives aux aspects économiques et techniques de la commande publique et faire des 

recommandations au Gouvernement ; 

- de constituer un lieu de concertation, dans le cadre de l’observatoire de la commande publique ; 

- d’auditer ou de faire auditer les procédures de passation des marchés publics et des délégations de service public et leur 

exécution, à la demande de toute autorité compétente ; 

- de statuer sur les litiges nés de l’exécution des marchés publics conclus avec des partenaires cocontractants étrangers ; 

- de gérer et d’exploiter le système d’information des marchés publics ; 

- d’entretenir des relations de coopération avec les institutions étrangères et les institutions internationales intervenant dans le 

domaine des marchés publics et des délégations de service public. 

L’organisation et les modalités de fonctionnement de l’autorité de régulation des marchés publics et des délégations de service 

public sont fixées par décret exécutif. 

Section 2 : Du recensement économique de la commande publique 

Art. 214 : Pour permettre à l’autorité de régulation des marchés publics et des délégations de service public d’effectuer le 

recensement économique cité à l’article 213 ci-dessus, le service contractant établit des fiches statistiques qu’il lui transmet. 

Le modèle de la fiche précitée ainsi que les modalités de ce recensement sont fixés par arrêté du ministre chargé des finances. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TITRE 5 : DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Art. 215 : Les dispositions du décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 octobre 2010, modifié et 

complété, portant réglementation des marchés publics sont abrogées. 

Art. 216 : Les projets de cahiers des charges, de marchés et d’avenants déposés auprès des commissions des marchés 

compétentes, avant l’entrée en vigueur du présent décret, continuent à être examinés par ces commissions, nonobstant les 

nouveaux seuils de compétence des commissions des marchés. 

Les cahiers des charges visés, par les commissions des marchés compétentes, avant la date d’entrée en vigueur du présent 

décret, continuent à produire leurs effets jusqu’au parachèvement de la procédure d’attribution du marché. 

Si le service contractant décide de mettre les cahiers des charges précités, en conformité avec les dispositions du présent décret, 

il doit, dans ce cas, les soumettre à l’examen de la commission des marchés compétente, selon les nouveaux seuils. 

Les commissions instituées en vertu des dispositions antérieurs au présent décret continuent à examiner les dossiers qui relèvent 

de leurs compétences, jusqu’à la mise en place des commissions et comités instituées par le présent décret. 

Les marchés publics pour lesquels un avis d’appel d’offres a été transmis pour publication ou une consultation a été lancée, 

avant l’entrée en vigueur du présent décret, demeurent régis, pour leur passation, par les dispositions du décret présidentiel n° 

10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 octobre 2010, susvisé. 

Les marchés publics notifiés antérieurement à l’entrée en vigueur du présent décret demeurent régis, pour leur exécution, par 

les dispositions du décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant au 7 octobre 2010, susvisé. 

Art. 217 : Un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du ministre ou du responsable de l’institution publique concerné 

précisera, en tant que de besoin, les modalités d’application des dispositions spécifiques à chaque secteur. 

Art. 218 : Les textes pris en application des dispositions du décret présidentiel n° 10-236 du 28 Chaoual 1431 correspondant 

au 7 octobre 2010 susvisé, reprises dans le présent décret, demeurent en vigueur, jusqu’à la publication des textes pris en 

application des dispositions du présent décret. 

Art. 219 : L’entrée en vigueur des dispositions du présent décret est fixée à trois (3) mois après sa publication au Journal 

officiel. 

Art. 220 : Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et populaire. 

 Fait à Alger, le 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16 septembre 2015. 

 

 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


